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Rapport de l'Inspection des installations classées
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Contexte et constats

Publié sur  

ALLAIN KARINE

1, Ker Aliou Bian
22610 Kerbors

Références CJ-MP-2026-09-04:

L'inspection des installations classées a réalisé une visite d'inspection le 09/04/2026 de l'établisse-
ment ALLAIN KARINE implanté 1, Ker Aliou Bian 22610 Kerbors
Code AIOT : 0100049601

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/04/2026 dans l'établissement ALLAIN 
KARINE implanté 1, Ker Aliou Bian 22610 Kerbors. Cette partie « Contexte et constats » est publiée 
sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection suites aux demandes d'actions correctives en juillet 2025

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ALLAIN KARINE
• 1, Ker Aliou Bian 22610 Kerbors
• Code AIOT : 0100049601
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

ÉLEVAGE de chiens de différentes races .29 chiens de plus de quatre mois présents
Animaux détenus dans différents boxes et bâtiments
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

1 déclaration
Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 1.1

Mise en demeure, dépôt de 
dossier

1 mois

2
Règles 

d’implantatio
n

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 2.1

Mise en demeure, dépôt de 
dossier

1 mois

3 Intégration Arrêté Ministériel du Mise en demeure, respect de 1 mois
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

dans le 
paysage

08/12/2006, article 2.2 prescription

4
Installations 
électriques

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 2.7

Mise en demeure, respect de 
prescription

2 mois

5

Vérification 
périodique 

des 
installations 
électriques

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 3.6

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

6
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 4.3

Mise en demeure, respect de 
prescription

1 mois

8
Réseau de 
collecte

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 5.3

Mise en demeure, respect de 
prescription

6 mois

9
Collecte des 

eaux de 
nettoyage

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 5.3.2

Mise en demeure, respect de 
prescription

6 mois

10
Stockage des 

effluents
Arrêté Ministériel du 

08/12/2006, article 5.3.4
Mise en demeure, respect de 

prescription
6 mois

11
Traitement 

des effluents
Arrêté Ministériel du 

08/12/2006, article 5.4.1
Mise en demeure, respect de 

prescription
2 mois

12
Système 

d’assainissem
ent

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 5.4.2

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

13
Déchets non 

dangereux
Arrêté Ministériel du 

08/12/2006, article 7.4
Mise en demeure, respect de 

prescription
3 mois

14
Élimination 
des déchets

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 7.1

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

7
Lutte contre les 
insectes et les 

rongeurs

Arrêté Ministériel du 08/12/2006, 
article 4.8

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
Élevage de 29 chiens de plus de quatre mois sans autorisation (dossier déclaration déposé mais jugé 
irrecevable)
Absence d’assainissement pour plusieurs boxes et bâtiments
Absence de conformité des installations électriques et de l'extincteur

2-4) Fiches de constats

N° 1 : déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 1.1
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Thème(s) : Élevage, Effectif
Prescription contrôlée : 
Élevage déclaré Nombre de chiens de plus de 4 mois.

Constats : NON CONFORME
Présence de 29 chiens de plus de quatre mois 
le dossier de déclaration déposé en 2025 à été jugé incomplet
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Faire parvenir les compléments de dossier
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Règles d’implantation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.1
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
Les bâtiments d'élevage, les annexes et les parcs d'élevage sont implantés :
- à au moins 100 mètres des habitations des tiers
Constats : NON CONFORME 
Les bâtiments d'élevage, les annexes et les parcs d'élevage sont implantés  à moins 100 mètres des 
habitations des tiers.
En l'absence de dossier complet pour l'instruction de la demande de dérogation
l’établissement n’est pas autorisé à détenir plus de 9 chiens
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Intégration dans le paysage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.2
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.L’ensemble du site doit être maintenu en parfait état d’entretien (peinture, plantations, enga-
zonnement…).
Constats : NON CONFORME
De nombreux matériaux divers sont entassées et doivent être dirigés vers la déchetterie
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.7
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et 
réglementations en vigueur et maintenues en bon état.
Constats : NON CONFORME
Les installations électriques ne sont pas réalisées conformément aux normes et réglementations 
en vigueur : des fils dénudés pendent du plafond. Absence de disjoncteur. Une rallonge est utilisée 
pour les appareils électriques ( rallonge reliée à la maison située à plus de 20m)
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : Vérification périodique des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 3.6
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrô-
lées, après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. 
Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite 
à ces rapports sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l’inspecteur des instal-
lations classées.
Constats : NON CONFORME
Absence de validation par un organisme compétent
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 4.3
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 
L’installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques no-
tamment :
- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l’inspection.

Constats : NON CONFORME
Un extincteur est présent mais non validé en 2025 et 2026
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 1 mois

N° 7 : Lutte contre les insectes et les rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 4.8
Thème(s) : Élevage, Sécurité et hygiène
Prescription contrôlée : 
L’exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire, 
et doit pouvoir en justifier devant l’inspection (factures ou plan de lutte contre les insectes et les 
rongeurs ou registre des traitements).

Constats : Conforme
Plan de lutte mis en place
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Garder toutes les factures avec le plan de lutte
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Réseau de collecte

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Le réseau de collecte est maintenu en bon état de fonctionnement.
Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible.
Constats : NON CONFORME
Plusieurs boxes ne sont pas reliés à un système d'assainissement (2 boxes à côté de la maternité , 
hangar des terres neuves et le dernier bâtiment)
Pour le box des terres neuves et les boxes à côté de la maternité,  Mme ALLAIN indique que  les 
eaux sont récupérées dans un seau et pompées vers la fosse
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 9 : Collecte des eaux de nettoyage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les eaux 
susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et dirigées 
vers le système d'assainissement des effluents.
Constats : NON CONFORME
Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien de plusieurs bâtiments et des annexes ne 
sont pas  collectées par un réseau étanche et dirigées vers le système d'assainissement des ef-
fluents.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 10 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.4
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Lorsqu'ils existent, les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de ma-
nière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage permet de stocker la totalité 
des effluents produits pendant quatre mois au minimum. La capacité de stockage peut être aug-
mentée pour tenir compte notamment des particularités climatiques et de la valorisation agrono-
mique.
Constats : NON CONFORME
Absence de stockage des effluents  pour trois bâtiments et deux boxes
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 11 : Traitement des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.4.1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
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Les effluents (solides et liquides) de l'installation sont traités :
Constats : NON CONFORME
Absence de contrat de reprise des effluents solides et de vidange de la fosse de la maison
Absence d'accord de la déchetterie pour la reprise des copeaux et des poils
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 12 : Système d’assainissement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.4.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Les capacités techniques du système d'assainissement individuel des 
effluents de l'installation sont,
qualitativement et quantitativement, compatibles avec l'ensemble des effluents reçus.
Les données techniques concernant le système d'assainissement sont tenues à disposition de 
l'inspection des installations classées.
Constats : NON CONFORME
Absence de données techniques concernant le système d'assainissement
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 13 : Déchets non dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 7.4
Thème(s) : Élevage, Déchets
Prescription contrôlée : 
Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés 
par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des ins-
tallations autorisées.
Constats : NON CONFORME
Présence de nombreux déchets 
Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés 
par des produits toxiques ou polluants doivent être éliminés dans des installations autorisées.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Élimination des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 7.1
Thème(s) : Élevage, Dechets 
Prescription contrôlée : L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets
Constats : NON CONFORME
Présence de nombreux déchets non éliminés
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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